
Date
Numéro de 

délibération 
Intitulé Délibéré

14/04/2025 20250414_01

Adhésion à la convention unique relative aux missions et

services facultatifs du Centre de Gestion de la fonction

publique territoriale de la Drôme

Approuvée

14/04/2025 20250414_02
Modification des modalités de mise en œuvre du

RIFSEEP
Approuvée

14/04/2025 20250414_03
Délibération rectificative – acquisition des parcelles AL

131 et AL 120
Approuvée

14/04/2025 20250414_04 Donation de quatre parcelles a la commune Approuvée

14/04/2025 20250414_05
Convention d’occupation à titre précaire portant sur le

domaine privé communal
Approuvée

14/04/2025 20250414_06
Convention d’occupation à titre précaire portant sur le

domaine public communal
Approuvée

14/04/2025 20250414_07 Vente de deux garages appartenant à la commune Approuvée

14/04/2025 20250414_08

Entretien et gestion des ZAE – zone d’activités la

Brassière et les Iles : conventionnement avec la

communauté de communes 

Approuvée

14/04/2025 20250414_09 Rapport annuel 2024 « L’Ambigu » Approuvée

14/04/2025 20250414_10 Adoption du rapport triennal de bilan du ZAN 2020-2024 Approuvée

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2025

LISTE DES DELIBERATIONS
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RAPPORT BILAN TRIENNAL DU ZERO ARTIFICIALISATION NETTE (ZAN) 
2020-2023 

 

Commune de Saint-Vallier 
 

 
 

Conseil municipal du 14 avril 2025 
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1-Contexte 
 
1-1-Objet du rapport triennal de suivi de l’artificialisation des sols : 
 
La loi Climat et résilience, adoptée en 2021, a fixé à la France l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols » en 2050, avec un 
objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur la période 2021-2031 par rapport 
à la décennie précédente. 
 
Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification et d’urbanisme. 
 
Pour la période 2021-2031, la trajectoire doit être mesurée en consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers), définie comme 
« la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné » (article 194, III, 5° de la loi Climat et résilience). Le bilan de 
consommation d'espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers) s'effectue à l'échelle d'un document de planification ou d'urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A partir de 2031, cette trajectoire est également mesurée en artificialisation nette des sols, définie comme « le solde de l'artificialisation et de la 
désartificialisation des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés » (article L.101-2-1 du code de l’urbanisme). L'artificialisation 
nette des sols se calcule à l'échelle d'un document de planification ou d'urbanisme. 
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1-2-Qui doit établir ce rapport ? 
 
Le rapport triennal doit être établi par les communes ou les EPCI (établissements publics de coopération Intercommunale) dotés d’un document 
d’urbanisme. Il doit être élaboré au moins une fois tous les 3 ans et traduire le rythme de l’artificialisation des sols et le respect des objectifs de 
sobriété foncière déclinés au niveau local. 
 
Pour les territoires soumis au règlement national d’urbanisme (RNU), il revient aux services déconcentrés de l’Etat (DDT) de réaliser ce rapport. 
Le premier rapport doit être réalisé 3 ans après l'entrée en vigueur de la loi, soit en 2024. 
 
L’enjeu est de mesurer et de communiquer régulièrement au sujet du rythme de l’artificialisation des sols, afin d’anticiper et de suivre la 
trajectoire et sa réduction. Ce rapport doit être présenté devant le conseil municipal ou l’assemblée délibérante et faire l’objet d’un vote. Le 
rapport triennal et l’avis doivent faire l’objet d’une publication sous forme électronique. Des dérogations sont possibles pour les communes de 
moins de 3500 habitants, soit par affichage ou par publication papier. 
 
Le rapport doit être transmis dans un délai de quinze jours suivant sa publication aux préfets de région et de département, au président du 
conseil régional, au président de l’EPCI dont la commune est membre ou aux maires des communes membres de l’EPCI compétent ainsi qu’aux 
observatoires locaux de l’habitat et du foncier. 
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1-3-Que doit contenir ce rapport ? 
 
Le contenu minimal obligatoire est détaillé à l'article R. 2231-1 du code général des collectivités territoriales : 

« 1° La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, exprimée en nombre d'hectares, le cas échéant en la différenciant entre ces 

types d'espaces, et en pourcentage au regard de la superficie du territoire couvert. Sur le même territoire, le rapport peut préciser également la 

transformation effective d'espaces urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et forestiers du fait d'une désartificialisation ; 

2° Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées, telles que définies dans la nomenclature annexée à l'article R. 101-1 

du code de l'urbanisme ; 

3° Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables, au sens des 1° et 2° de la nomenclature annexée à l'article R. 101-1 du code de 

l’urbanisme ; 

4° L'évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers et de lutte contre 

l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme. Les documents de planification sont ceux énumérés au III de 

l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme. 

Le rapport (…) explique les raisons des évolutions observées sur tout ou partie du territoire qu'il couvre, notamment l'impact des décisions prises 
en matière d'aménagement et d'urbanisme ou des actions de désartificialisation réalisées. » 
Avant 2031, il n’est pas obligatoire de renseigner les indicateurs 2°, 3° et 4° tant que les documents d'urbanisme n'ont pas intégré cet objectif. 
 
Autrement dit, Pour la période transitoire en cours (2021-2031) de l’objectif ZAN il suffit de : 
 

• Mesurer la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), exprimée en nombre d'hectares voire en pourcentage du 
territoire. Il est également possible de préciser la transformation d'espaces urbanisés en ENAF du fait d'une renaturation. 
 

La période à couvrir n'est pas précisée dans les textes. 
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1-4-Quelles données disponibles pour ce rapport ? 
 

L’Etat met à disposition des données sur le « portail de l’artificialisation » afin de permettre une comparaison entre territoires à l’échelle 
nationale. Ces données chiffrées ne sont toutefois pas cartographiées et ne permettent pas à l’échelle locale de comprendre l’origine et la 
localisation de la consommation d’ENAF. 
 
La commune de Saint-Vallier a toutefois choisi d’utiliser des données locales (articles L.302-1 du code de la construction et de l’habitation, L.143-
28 et L. 153-27 du code de l’urbanisme). 
 
Le Syndicat Mixte des Rives du Rhône dispose depuis plusieurs années d’une base d’observation de l’occupation des sols (BD OccSol). Celle-ci a 
l’avantage de permettre d’observer cartographiquement l’évolution de l’occupation des sols ainsi que l’évolution de la consommation d’ENAF. 
Elle couvre également les millésimes de référence de la loi Climat et Résilience. L’utilisation de cette base de données pour la réalisation du 
rapport triennal a été validée par le sous-préfet de Vienne, coordinateur des 5 DDT à l’échelle des Rives du Rhône. 
 
Présentation de la Nomenclature de la BD Occsol basée sur 3 niveaux d’information : (Voir la nomenclature complète en Annexe 1) 

• Niveau 1 : 4 Classes (Urbanisé, Agricole, Forestier, Naturel) 

• Niveau 2 : 17 Classes (déclinaison des 4 classes de niveau 1) 

• Niveau 3 : 52 Classes (déclinaison des 17 classes de niveau 2) 
 

Dans notre analyse, pour l’urbanisé, nous comptabilisons toute la classe 1 du niveau 1 de la nomenclature hormis les carrières (171) et les 
exploitations agricoles (146) déclinées au niveau 3 de la nomenclature. 
Pour les ENAF, nous comptabilisons toutes les classes 2,3 et 4 du niveau 1 de la nomenclature ainsi que les carrières (171) et les exploitations 
agricoles (146) déclinées au niveau 3 de la nomenclature. 
 
Les données de consommation foncière présentées dans ce rapport sont le fruit d’une photo-interprétation entre 2009 et 2023 des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) qui ont muté vers des espaces urbains, à savoir les zones urbaines denses ou centrales à vocation mixte, 
les zones d’habitat dominant, les réseaux et équipements de transport, les emprises industrielles, artisanales et commerciales, les bâtiments 
publics, les zones de loisirs, les parcs urbains et les équipements sportifs, décharges et chantiers ainsi que les espaces urbains de transition 
(espaces sans vocation précise mais ayant perdu leur caractère agricole, naturel ou forestier). 
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2-Bilan de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers de la période 2009-2020 
et pour la période 2020-2023. 

 
2-1-Bilan de la consommation effective des ENAF sur la période 2009-2020 
 
Les données du Syndicat Mixte des Rives du Rhône sont établies sur les imageries aériennes de juin 2009, juin 2015 et juin 2020. Afin de calculer 
la consommation sur la période 2010-2020, nous avons comptabilisé 5/6ème de la consommation observée entre 2009 et 2015 et ajouté la 
consommation observée entre 2015 et 2020. Cela permet donc de déterminer la consommation sur 10 ans. (2010-2020) 
 

 
Selon cette source de donnée, la commune de Saint-Vallier a consommé 7.73 ha d’ENAF sur la période 2010-2020. 
 
Avec une consommation foncière estimée à 357.72 ha sur le territoire de la Communauté de Communes Porte DromArdèche sur la période 
2010-2020, la consommation foncière de Saint-Vallier représente 2.16 % de la consommation d’ENAF totale de l’intercommunalité. 
 
Les ENAF consommés sur cette période représentent 0.14 % (7.73 ha) de la couverture communale (540 ha dont 38.51 % urbanisés en 2020). 

 
1 Ce chiffre correspond à la formule suivante : 5/6ème de la consommation observée entre 2009 et 2015    +    consommation observée entre 2015 et 2020. 

En lien avec les incertitudes liées à la définition d’un objectif ZAN (SRADDET qui ne définit pas d’objectif chiffré, projet de loi qui pourrait exclure les 

PENE de l’objectif ZAN…), l’EPCI est partie sur un objectif de réduction de 50 % de la consommation d’ENAF sur les 10 ans passés. 
 

Commune Espaces 
urbanisés 
en 2009 

(ha) 

Espaces 
urbanisés 
en 2015 

(ha) 

Espaces 
urbanisés 
en 2020 

(ha) 

Espaces 
urbanisés en 

2023 
(ha) 

Consommé 
2009-2020 

(ha) 

Consommé 
2010-2020 

(ha) – 
période 

recalculée 
pour le 
ZAN1 

Objectif 
ZAN 2020-

2030 
(ha) 

Consommé 
2020-2023 

(ha) 

Part objectif 
ZAN 2020-

2030 réalisé 
(%) 

Saint-Vallier 198,87 206,94 207,95 212,62 9,08 7,73 3,87 4,67 121% 
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Pour présenter la consommation d’ENAF par vocation d’usage, nous utiliserons la période 2009-2020. L’Orthophoto du SMRR étant renouvelée 
tous les 3 ans à partir de 2020, nous ne sommes pas en mesure de cartographier annuellement la consommation d’ENAF. 
 

Évolution des espaces artificialisés en ha entre 2009 et 2020 sur la commune de Saint-Vallier : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 

Sur la période 2009-2020, 33.64 % des ENAF ont été consommés pour la création de logements. La majorité des nouveaux logements réalisés 
entre 2009 et 2020 et ayant généré de la consommation d’ENAF ont été produits majoritairement sous forme de maisons individuelles. 57.96 % 
des ENAF ont été consommés pour des activités économiques au Sud de la Commune (ZA Interval). 19.66 % des ENAF ont perdu leur vocation 
agricole et sont devenus des espaces de transition en attente de leur future urbanisation. À noter que 0,42 ha ont été « renaturés » passant de 
la catégorie Habitat à une catégorie ENAF. 
 
 
Le détail de la consommation d’ENAF de la période 2009-2020 est visualisable sur la cartographie de la page suivante. 
 
 
 
 

 

Vocation Évolution en ha Évolution en % 

Habitat 2.6 ha 33.64% 

Economique hors exploitation agricole 4.48 ha 57.96% 

Espace de transition 1.52 ha 19.66% 

Autres hors carrières 0.91 ha 11.77% 

Total 9.51 ha 100% 
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Bilan triennal de la consommation effective des ENAF sur la période 2020-2023 
 

Les données du Syndicat Mixte des Rives du Rhône sont établies sur les imageries aériennes de juin 2020 à juillet 2023. 
 
L’enveloppe de consommation d’ENAF autorisée sur la période juin 2020 – juin 2030 correspond à la division par deux des hectares consommés 
entre 2010-2020, ce qui représente 178.86 ha à l’échelle du territoire de la Communauté de Communes Porte DromArdèche. 
 
Selon l’effort de réduction de consommation d’ENAF de 50 % sur la période 2010-2020, la commune de Saint-Vallier disposerait de 3.87 ha 
consommables à horizon 2030. 
 
Sur la période juin 2020 à juillet 2023 la commune de Saint-Vallier a consommé 4.67 ha d’ENAF, ce qui représente 0.86 % de la couverture du 
territoire communal (540 ha). La commune a donc consommé 120.84 % de son enveloppe pour la période 2020-2030. 
 

Évolution des espaces artificialisés en ha entre 2020 et 2023 sur la commune de Saint-Vallier : 

Vocation Évolution en ha Évolution en % 

Habitat 3.28 ha 70.24% 

Economique hors exploitation agricole 0.00 ha 0.00% 

Espace de transition 0.82 ha 17.56% 

Autres hors carrières 0.57 ha 12.21% 

Total 4.67 ha 100% 

 

 

Sur la période 2020-2023, 70.24 % des ENAF ont été consommés pour de la création de logements sous la forme de maisons individuelles 
particulièrement sur le secteur d’Ollanet. Cette consommation s’explique du fait de la volonté de la commune de vouloir maintenir l’accueil de 
population/ménage sur son territoire mais aussi pour offrir un cadre de vie de qualité à sa population.  
 
 
Le détail de la consommation d’ENAF de la période 2020-2023 est visualisable sur la cartographie de la page suivante. 
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Voir Annexe 2 pour voir le détail des 
classes composants la légende 
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Sur la période 2020-2023, la consommation d’ENAF sur la commune de Saint-Vallier (120.84%) a dépassé l’objectif ciblé par le ZAN à savoir 
réduire de 50 % la consommation d’ENAF par rapport à la décennie précédente. A noter également que 70.24 % de la consommation concerne 
l’habitat, qu’une petite partie de cette consommation s’est faite dans des dents creuses au sein de l’enveloppe bâtie, par contre, une grande 
partie de cette consommation s’est faite sur des coteaux forestiers. 

 
 
4-Conclusion 
 

Par ce bilan triennal, la Commune de Saint-Vallier affirme sa volonté de suivre l’évolution de la consommation d’ENAF sur son territoire en vue 

de moduler le rythme d'artificialisation des sols et en tenant compte des besoins et des enjeux locaux.  

En collaboration avec les autres communes membres de l’intercommunalité et les services que propose le Syndicat Mixte des Rives dans le SCOT 
et très bientôt dans le cadre de sa future révision, ce rapport permettra également de définir une stratégie de territorialisation du ZAN qui sera 
retranscrite dans les documents de planification et d’urbanisme du territoire.  
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